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Résumé 
La diversification des configurations familiales en République démocratique du 
Congo confronte le droit à des situations qui ne coïncident pas toujours avec la 
représentation classique de la famille structurée par le mariage, la filiation et 
l’alliance. Familles monoparentales ou recomposées, unions libres, parentés 
adoptives, foyers homoparentaux dépourvus de reconnaissance spécifique et 
solidarités qualifiées de « néo-parentés » ne relèvent pourtant ni d’une même 
catégorie juridique ni d’un régime uniforme. Par une méthode documentaire, 
exégétique et sociojuridique, cette étude confronte la Constitution, le Code de la 
famille révisé en 2016, la loi portant protection de l’enfant et les principaux 
instruments internationaux applicables. Elle soutient que l’adaptation du droit ne 
doit pas nécessairement passer par la reconnaissance globale de chaque configuration 
comme une nouvelle institution familiale. Une protection fonctionnelle peut être 
organisée à partir des liens effectivement établis : filiation, autorité parentale, 
obligation alimentaire, adoption, garde, preuve de l’état des personnes et intérêt 
supérieur de l’enfant. L’analyse propose ainsi une réforme graduée, attentive aux 
réalités socioculturelles congolaises, à la sécurité juridique et à l’égalité des enfants, 
quelle que soit la structure de leur foyer. 
Mots-clés : famille ; droit congolais ; configurations familiales ; filiation ; autorité 
parentale ; union libre ; adoption ; intérêt supérieur de l’enfant ; tradition ; modernité. 
Abstract 
The diversification of family configurations in the Democratic Republic of the Congo 
confronts the law with situations that do not always fit the classical representation of 
the family structured by marriage, filiation and affinity. Single-parent and blended 
families, unmarried unions, adoptive kinship, same-sex-parent households lacking 
specific legal recognition, and solidarity networks described as “neo-kinship” do not, 
however, belong to one legal category or share a uniform legal regime. Using a 
documentary, exegetical and socio-legal method, this study examines the 
Constitution, the Family Code as amended in 2016, the Child Protection Act, and the 
main applicable international instruments. It argues that legal adaptation need not 
entail the wholesale recognition of every configuration as a new family institution. 
Functional protection can instead be organised around legally established 
relationships: filiation, parental authority, maintenance obligations, adoption, 
custody, proof of civil status and the best interests of the child. The article therefore 
proposes a gradual reform that remains attentive to Congolese socio-cultural realities, 
legal certainty and the equal protection of children regardless of household structure. 
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INTRODUCTION 
La famille est simultanément une réalité sociale, un espace de solidarité et 
une institution juridique. Elle assure la socialisation, organise la transmission 
entre générations et fournit le premier cadre de protection de l’enfant. La 
Constitution de la République démocratique du Congo en fait la cellule de 
base de la communauté humaine et place son organisation ainsi que sa 
protection sous la responsabilité des pouvoirs publics.63 Le Code de la famille 
traduit cette importance en encadrant le mariage, la filiation, l’adoption, 
l’autorité parentale, la parenté, l’alliance et les successions. 
La famille vécue ne se laisse toutefois pas enfermer dans un modèle unique. 
Le décès, la séparation, le divorce, la mobilité, les naissances hors mariage, le 
remariage, l’adoption, l’urbanisation et la recomposition des solidarités 
produisent des ménages et des relations d’entraide variés. La littérature 
africaine décrit aussi des formes de proximité sociale qui débordent la 
généalogie : quartier, communauté religieuse, association ou réseau 
d’entraide peuvent être investis d’un langage et de pratiques de parenté.64 
Le constat de cette pluralité appelle deux précautions. Premièrement, 
l’existence sociale d’un foyer ne suffit pas à en faire une catégorie juridique 
autonome. Une famille monoparentale, par exemple, décrit la composition 
d’un ménage, tandis que l’adoption est une institution créatrice d’une 
filiation juridique. Deuxièmement, le terme « expansion » ne peut être 
compris ici comme une croissance quantitativement mesurée. Faute de 
données démographiques mobilisées dans le corpus, il désigne la 
diversification et la visibilité croissantes des situations familiales dans le 
débat juridique. 
Ces précautions conduisent à la question centrale : comment le droit 
congolais peut-il protéger les personnes vivant dans des configurations 
familiales diversifiées sans confondre reconnaissance des réalités sociales, 
création d’un statut juridique et remise en cause des institutions existantes 
? Nous soutenons que la réponse la plus sûre réside dans une protection 
fonctionnelle et graduée. Plutôt que d’attribuer indistinctement le statut de 
famille à toute forme de cohabitation ou de solidarité, le droit doit identifier 
les intérêts concrets à protéger : état civil, filiation, exercice des 
responsabilités parentales, entretien, garde, patrimoine, logement et intérêt 
supérieur de l’enfant. 

 
63 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011, art. 40. 
64 C. KUYU MWISSA, Parenté et famille dans les cultures africaines : points de vue de l’anthropologie juridique, coll. « Questions 
d’enfances », Paris, Karthala, 2005, pp. 113-128. 
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L’étude expose d’abord sa méthode et ses catégories d’analyse. Elle examine 
ensuite les principales configurations évoquées dans la société congolaise, 
avant d’évaluer les protections disponibles et les lacunes du droit positif. Elle 
propose enfin une articulation entre tradition, modernité et droits 
fondamentaux, ainsi que des orientations de réforme. 
2. MÉTHODE ET CATÉGORIES D’ANALYSE 
2.1. Une recherche documentaire et sociojuridique 
La recherche repose sur une méthode documentaire, exégétique et 
systémique. Le corpus normatif comprend la Constitution du 18 février 2006, 
la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée 
et complétée par la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, la loi n° 09/001 du 10 
janvier 2009 portant protection de l’enfant, la Convention relative aux droits 
de l’enfant et la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant. Ces 
textes sont interprétés à la lumière de travaux doctrinaux présents dans le 
manuscrit initial. 
L’approche sociojuridique ne transforme pas une observation sociale en règle 
de droit. Elle met en relation les catégories normatives et les situations 
auxquelles elles doivent répondre. Il s’agit de rechercher si le droit protège 
effectivement les personnes concernées, non d’affirmer qu’une pratique 
devient licite ou institutionnelle du seul fait qu’elle existe. 
L’étude ne comprend ni enquête de terrain, ni recensement, ni analyse 
statistique des ménages. Elle ne permet donc pas de hiérarchiser la fréquence 
des différentes configurations. Ses résultats sont normatifs : clarification des 
catégories, identification des zones de protection et formulation de 
propositions. Une recherche empirique complémentaire serait nécessaire 
pour mesurer l’ampleur, les trajectoires et les besoins de chaque type de 
foyer. 
2.2. La famille au sens du Code et la famille comme fait social 
L’article 701 du Code de la famille définit la famille comme « l’ensemble des 
parents et alliés d’un individu, tels que définis par la présente loi ».65 Cette 
définition renvoie à des liens juridiquement déterminés. La parenté résulte 
principalement de la filiation, y compris adoptive, tandis que l’alliance est 
attachée au mariage.66 La preuve de la parenté est organisée par l’état civil ; 
lorsqu’une parenté ancienne ne peut être établie par les preuves régulières 
impossibles à réunir et que l’état des personnes n’est pas en cause, l’article 
702 admet la preuve par tous moyens.67 

 
65 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, 
art. 701. 
66 J.-P. KIFWABALA TEKILAZAYA, Droit civil congolais : les personnes, les incapables, la famille, Lubumbashi, Presses 
universitaires de Lubumbashi, 2008, p. 193. 
67 Ibid., art. 702 ; E. MWANZO IDIN’AMINYE, Que dit le Code de la famille de la République démocratique du Congo ? 
Commentaire article par article, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 430. 
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La sociologie et l’anthropologie utilisent une notion plus large. La famille 
peut désigner un ménage, un réseau de dépendance et de soins, une unité de 
résidence ou un ensemble de personnes liées par l’affection et l’entraide. 
Cette perspective éclaire la fonction sociale du groupe, mais elle ne détermine 
pas automatiquement la filiation, la vocation successorale ou l’obligation 
alimentaire. 
La tension entre ces deux sens ne constitue pas une anomalie. Le droit 
sélectionne les faits auxquels il attache des effets, afin de garantir la 
prévisibilité et la preuve. La difficulté apparaît lorsque des personnes 
assument durablement des responsabilités familiales sans disposer des 
pouvoirs nécessaires, ou lorsqu’un enfant risque de perdre une protection en 
raison de la structure de son foyer. 
2.3. Trois catégories à ne pas confondre 
Les « nouvelles formes familiales » mentionnées dans le débat public peuvent 
être classées en trois groupes. 
Le premier rassemble des configurations de ménage : monoparentalité, 
recomposition après séparation ou veuvage, et union libre. Elles décrivent la 
manière dont les personnes résident et organisent leurs solidarités, sans créer 
nécessairement un nouveau lien de filiation. 
Le deuxième comprend des institutions juridiques de parenté, notamment 
l’adoption. Celle-ci ne constitue pas une simple configuration sociale : elle 
résulte d’une décision judiciaire et produit des effets définis par le Code. 
Le troisième groupe renvoie aux parentés sociales et symboliques : beaux-
parents non adoptants, adultes de référence, communautés de voisinage ou 
réseaux d’entraide. Ces relations peuvent exercer des fonctions importantes, 
mais leur traduction juridique exige de distinguer l’assistance quotidienne, la 
représentation du mineur, la filiation et les droits patrimoniaux. 
Cette typologie empêche d’appliquer une solution uniforme à des situations 
différentes. Elle invite à identifier, pour chacune, le lien juridique déjà 
existant, la lacune éventuelle et le risque précis. 
3. LES PRINCIPALES CONFIGURATIONS FAMILIALES ET LEUR 
QUALIFICATION 
3.1. La famille monoparentale 
La famille monoparentale désigne un foyer dans lequel un seul parent 
assume quotidiennement la prise en charge d’un ou de plusieurs enfants. Elle 
peut résulter du décès, du divorce, de la séparation, de l’abandon, de la 
migration d’un parent ou d’une naissance hors mariage.68 Ce terme décrit une 
situation de vie ; il ne signifie pas nécessairement que l’enfant ne possède 
juridiquement qu’un seul parent. 

 
68 UNICEF, Protection de l’enfant en République démocratique du Congo, Kinshasa, 2002, p. 39. 
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Le droit congolais protège l’enfant à partir de sa filiation et de l’autorité 
parentale. L’article 317 du Code place le mineur, jusqu’à sa majorité, sous 
l’autorité de ses père et mère pour la protection de sa sécurité, de sa santé et 
de sa moralité, ainsi que pour son éducation.69 Lorsque la filiation n’est 
établie qu’à l’égard d’un parent, l’exercice de cette autorité revient à celui-ci. 
La monoparentalité matérielle doit donc être distinguée de l’uniparentalité 
juridique. 
Les difficultés sont surtout pratiques : recouvrement de la contribution de 
l’autre parent, garde, représentation auprès des services publics, continuité 
scolaire et accès à l’état civil. Une politique familiale peut cibler ces 
vulnérabilités sans créer une nouvelle filiation ni déduire de la composition 
du ménage l’effacement de l’autre parent. 
3.2. La famille recomposée et la place du beau-parent 
Une famille recomposée apparaît lorsqu’un parent ayant un enfant d’une 
relation antérieure constitue un nouveau foyer.70 Le conjoint ou partenaire 
peut participer à l’entretien et à l’éducation sans devenir, de ce seul fait, 
parent juridique. Il faut ainsi distinguer la filiation, l’autorité parentale et la 
parentalité sociale. 
Cette séparation protège la stabilité de l’état des personnes, mais elle peut 
compliquer les actes ordinaires. Un beau-parent qui accompagne l’enfant à 
l’école ou à l’hôpital ne dispose pas nécessairement d’un pouvoir de 
représentation. À l’inverse, lui attribuer automatiquement les prérogatives 
du parent pourrait porter atteinte aux droits d’un parent dont la filiation 
demeure établie. 
La réponse ne devrait pas être une assimilation générale. Des mécanismes 
limités de mandat, d’autorisation pour les actes usuels ou de délégation 
judiciaire contrôlée peuvent sécuriser la vie quotidienne, en tenant compte de 
l’intérêt de l’enfant et de la position de ses parents. Lorsque les conditions 
légales sont réunies, l’adoption produit des effets plus substantiels, mais elle 
ne doit pas servir à contourner ses propres garanties. 
3.3. La famille adoptive 
L’adoption est pleinement reconnue par le droit congolais. Elle crée une 
parenté juridique et ne saurait être rangée, sans précision, parmi des formes 
simplement émergentes. Le Code l’organise comme une institution de 
protection, prononcée par le tribunal et guidée par l’intérêt de l’adopté.71 Le 
législateur a renforcé son encadrement, notamment dans le contexte de la 
protection de l’enfant et de l’adoption internationale. 

 
69 Code de la famille, art. 317 et 322. 
70 P. BONTE et M. IZARD dir., Dictionnaire de l’ethnologie et de l’anthropologie, Paris, PUF, 2010, p. 321. 
71 Code de la famille, dispositions relatives à l’adoption ; voir aussi l’exposé des motifs de la loi n° 87-010. 
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La famille adoptive illustre le fait que la parenté ne se réduit pas à la biologie. 
Elle montre aussi que la reconnaissance d’un lien familial durable appelle des 
garanties : consentements requis, aptitude de l’adoptant, contrôle judiciaire, 
prohibition des contreparties indues et prise en considération de la situation 
de l’enfant. 
Les pratiques informelles de confiage ou de prise en charge communautaire 
ne produisent pas les mêmes effets qu’une adoption. Elles peuvent répondre 
à une solidarité réelle, mais elles exposent l’enfant et l’adulte responsable à 
des difficultés de représentation, de scolarisation, de soins et de succession. 
Leur encadrement doit éviter à la fois l’abandon juridique de l’enfant et 
l’assimilation automatique de toute entraide à une filiation. 
3.4. L’union libre 
L’union libre désigne une communauté de vie stable qui ne répond pas aux 
conditions de formation ou d’enregistrement du mariage. L’article 330 du 
Code définit le mariage comme l’acte civil, public et solennel par lequel un 
homme et une femme s’engagent dans une union durable dont les conditions, 
les effets et la dissolution sont déterminés par la loi.72 Le Code reconnaît aussi 
le mariage célébré en famille selon la coutume, mais organise son 
enregistrement et son opposabilité. 
La cohabitation prolongée ne devrait donc pas être présentée comme un 
mariage implicite. Elle n’entraîne pas automatiquement les effets personnels 
et patrimoniaux du mariage. Les partenaires restent néanmoins titulaires de 
leurs droits individuels et peuvent conclure des conventions licites. Les droits 
de l’enfant issu de l’union doivent être analysés à partir de sa filiation et non 
de la situation matrimoniale de ses parents. 
L’insécurité apparaît surtout lors de la séparation ou du décès : preuve des 
contributions, propriété des biens, occupation du logement, dettes 
communes et violences. Une intervention législative ciblée pourrait organiser 
la preuve des intérêts patrimoniaux et la protection de la personne vulnérable 
sans confondre union libre et mariage. 
3.5. Les foyers homoparentaux dans le droit positif congolais 
Un foyer homoparental est une situation dans laquelle un enfant vit avec des 
adultes de même sexe assumant, en fait, des fonctions parentales. Le droit 
congolais ne reconnaît pas le mariage entre personnes de même sexe, l’article 
330 réservant le mariage à l’union d’un homme et d’une femme. Il ne consacre 
pas davantage un statut autonome de coparentalité homoparentale. 
Cette absence de reconnaissance doit être décrite sans confondre plusieurs 
questions. Le statut du couple, la filiation de l’enfant et la protection 
quotidienne de celui-ci relèvent de plans distincts. Un enfant ne perd ni sa 
dignité ni les droits attachés à une filiation légalement établie du seul fait de 

 
72 Code de la famille, art. 330 ; sur la finalité du mariage, art. 349. 
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son cadre de vie. La Convention relative aux droits de l’enfant et la Charte 
africaine imposent que son intérêt supérieur soit une considération 
primordiale et qu’il bénéficie d’une protection sans discrimination.73 
La détermination d’un éventuel statut du couple relève des choix 
constitutionnels et législatifs de l’État. En revanche, les administrations et les 
juridictions doivent traiter les besoins concrets de l’enfant selon les normes 
existantes : état civil, sécurité, soins, entretien, éducation et maintien des liens 
légalement établis. 
3.6. Les néo-parentés et les réseaux de solidarité 
Dans de nombreux contextes urbains, les termes de parenté sont étendus aux 
voisins, membres d’une Église, collègues ou participants à une association. 
Camille Kuyu Mwissa décrit cette extension des appartenances et des biens 
partagés, où le quartier, la rue, l’administration, la vie politique et les 
nouveaux mouvements religieux deviennent des références de solidarité.74 
Ces « néo-parentés » ont une portée sociologique importante. Elles peuvent 
fournir assistance, médiation, hébergement et ressources. Elles ne doivent 
toutefois pas être confondues avec la parenté au sens du Code. Le vocabulaire 
de « frère », « mère » ou « famille » ne crée ni état civil, ni vocation 
successorale, ni autorité parentale. 
Le droit peut reconnaître certaines fonctions sans créer une filiation : mandat, 
tutelle, famille d’accueil, association, obligation contractuelle ou mécanisme 
de protection sociale. La bonne technique juridique consiste à rattacher l’effet 
recherché à l’institution appropriée. 
4. LES PROTECTIONS DISPONIBLES ET LES LACUNES DU DROIT 
POSITIF 
4.1. La filiation comme point d’ancrage 
La filiation reste le principal fondement des droits et devoirs entre parents et 
enfants. Elle organise le nom, l’autorité parentale, l’entretien et la vocation 
successorale. Le Code affirme l’égalité des enfants dans leurs rapports avec 
leurs père et mère et encadre l’établissement de la filiation, y compris hors 
mariage.75 
Cette architecture protège l’enfant contre une assimilation entre sa condition 
et le statut matrimonial de ses parents. Dans une famille monoparentale ou 
une union libre, le premier enjeu est donc l’établissement effectif de la 
filiation et l’accessibilité de l’état civil. Une réforme utile doit améliorer les 
procédures, l’information et l’exécution des obligations, plutôt que créer des 
catégories qui laisseraient ces questions sans réponse. 

 
73 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 2 et 3 ; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, art. 3 et 4. 
74 C. KUYU MWISSA, op. cit., pp. 113-128. 
75 Code de la famille, art. 593 et dispositions relatives à l’établissement de la filiation. 
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4.2. L’autorité parentale et l’intérêt de l’enfant 
L’autorité parentale est un ensemble de droits-fonctions exercés dans l’intérêt 
du mineur. Elle ne constitue pas un privilège destiné à consacrer la puissance 
d’un adulte. La réforme du Code s’inscrit dans un mouvement de 
coresponsabilité des père et mère et de protection de l’enfant.76 
La Convention relative aux droits de l’enfant exige que l’intérêt supérieur soit 
une considération primordiale dans les décisions qui le concernent. La Charte 
africaine formule la même exigence tout en tenant compte des réalités du 
continent.77 Ce principe ne fournit pas une solution automatique ; il impose 
une appréciation concrète de la sécurité, de la continuité affective, de 
l’identité, de l’opinion de l’enfant selon son âge et de sa relation avec les 
personnes juridiquement responsables. 
4.3. Le statut incomplet du parent social 
Dans une famille recomposée ou un confiage, un adulte peut assumer des 
responsabilités sans disposer de prérogatives juridiques suffisantes. Ce 
décalage devient problématique pour les actes usuels, les urgences médicales 
et le suivi scolaire. Il peut aussi rendre invisible le travail matériel et affectif 
de l’adulte concerné. 
Une solution proportionnée serait de formaliser un mandat parental pour 
certains actes courants, révocable et subordonné aux droits des titulaires de 
l’autorité parentale. Dans les situations conflictuelles ou durables, une 
délégation judiciaire limitée pourrait être envisagée. Le contrôle du juge, la 
durée déterminée et l’intérêt de l’enfant empêcheraient qu’une telle 
délégation devienne une filiation de fait non encadrée. 
4.4. Les vulnérabilités patrimoniales de l’union libre 
L’absence de mariage laisse les partenaires hors des régimes matrimoniaux. 
Les difficultés relatives aux biens acquis pendant la vie commune doivent 
alors être résolues par la preuve de la propriété, de la contribution ou des 
conventions. Cette situation peut affecter plus fortement la personne 
économiquement dépendante. 
Le législateur pourrait imposer des règles minimales de preuve et de 
liquidation des intérêts patrimoniaux lors de la rupture, sans créer une 
équivalence complète avec le mariage. Des mesures spécifiques doivent 
également assurer l’accès à la protection contre les violences et la 
conservation des droits propres des enfants. 
4.5. L’adoption formelle face aux prises en charge informelles 
Le confiage familial répond souvent à la mobilité, au décès, à la pauvreté ou 
à la recherche d’un meilleur accès à l’éducation. Mais une prise en charge 
informelle prolongée peut priver l’enfant de garanties : contrôle des 

 
76 Code de la famille, art. 317 et suivants. 
77 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 3 ; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, art. 4. 
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conditions d’accueil, représentation, protection contre l’exploitation et 
maintien des liens d’origine. 
L’adoption ne doit pas être présentée comme la réponse unique. La tutelle, la 
famille d’accueil et des mesures d’assistance peuvent mieux correspondre à 
une prise en charge temporaire. Le choix du dispositif doit dépendre de la 
durée, de la situation des parents, du consentement requis et de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
5. TRADITION, MODERNITÉ ET DROITS FONDAMENTAUX 
5.1. La tradition comme source de sens et comme objet de contrôle 
La tradition congolaise valorise l’appartenance, la solidarité 
intergénérationnelle et l’implication de la famille élargie. Le Code de 1987 a 
lui-même cherché à concilier les exigences d’une société moderne et certaines 
conceptions communautaires. Cette matrice explique l’importance de la 
parenté, de l’alliance, de la dot et de la célébration familiale du mariage.78 
La tradition n’est toutefois ni uniforme ni immobile. Les systèmes 
matrilinéaires et patrilinéaires, les pratiques urbaines et rurales, ainsi que les 
appartenances religieuses produisent des normes variées. Une référence 
générale à la « culture congolaise » ne peut donc suffire à résoudre un conflit 
juridique. 
Toute coutume doit en outre être appréciée à la lumière de la Constitution, 
de la dignité humaine, de l’égalité et de la protection de l’enfant. La prise en 
compte des valeurs nationales ne justifie pas la conservation d’une pratique 
discriminatoire ou préjudiciable. 
5.2. La modernité comme transformation interne 
La modernisation du droit de la famille n’est pas nécessairement une 
importation de modèles étrangers. La réforme de 2016 répondait notamment 
à l’évolution constitutionnelle, à la protection de l’enfant et aux exigences 
d’égalité entre les femmes et les hommes. Elle montre que le droit congolais 
peut évoluer à partir de ses propres contradictions et engagements.79 
L’urbanisation, la scolarisation, l’activité économique des femmes, la mobilité 
et l’évolution des relations conjugales transforment la répartition des 
responsabilités. Le droit doit enregistrer ces changements avec discernement. 
Il ne lui revient pas de valider toute pratique ; il doit prévenir l’arbitraire et 
protéger les personnes lorsque les catégories classiques ne suffisent pas. 
5.3. Une conciliation fondée sur les fonctions 
L’opposition globale entre tradition et modernité masque les questions 
concrètes. Pour chaque configuration, il convient de demander : qui assume 
l’entretien ? qui peut représenter l’enfant ? comment la filiation est-elle 

 
78 Loi n° 87-010 du 1er août 1987, exposé des motifs. 
79 Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, exposé des motifs. 
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prouvée ? quels biens appartiennent à chacun ? quels liens doivent être 
maintenus ? quelle personne est exposée à la violence ou à la dépendance ? 
Cette approche fonctionnelle respecte les institutions existantes tout en 
évitant les vides de protection. Elle permet de graduer l’intervention : 
information et enregistrement, mandat, obligation alimentaire, décision de 
garde, tutelle, adoption ou réforme législative. La reconnaissance sociale et la 
reconnaissance juridique ne sont alors ni confondues ni artificiellement 
opposées. 
6. ORIENTATIONS POUR UNE ADAPTATION GRADUÉE DU DROIT 
CONGOLAIS 
6.1. Renforcer l’état civil et l’établissement de la filiation 
La première priorité est l’effectivité des mécanismes existants. Un droit de la 
famille protecteur suppose l’enregistrement des naissances, l’accès aux 
documents d’état civil et des procédures de filiation compréhensibles et 
abordables. L’information juridique doit viser les familles, les maternités, les 
écoles et les autorités locales. 
L’exécution des obligations alimentaires mérite également un dispositif plus 
efficace. La vulnérabilité d’une famille monoparentale tient souvent moins à 
l’absence de norme qu’à la difficulté d’obtenir une contribution réelle de 
l’autre parent. 
6.2. Encadrer la parentalité sociale sans créer une filiation implicite 
Le Code pourrait reconnaître un mandat pour les actes usuels au profit d’un 
beau-parent ou d’un adulte qui prend effectivement soin de l’enfant. La 
décision devrait être écrite, limitée, compatible avec l’autorité parentale et 
révocable. Pour les actes graves ou en cas de conflit, le juge resterait 
compétent. 
Ce mécanisme répondrait aux besoins des familles recomposées et des prises 
en charge familiales temporaires. Il n’accorderait ni vocation successorale 
automatique ni statut parental complet. La distinction entre assistance, 
représentation et filiation resterait intacte. 
6.3. Sécuriser certains effets de l’union libre 
Une réforme ciblée pourrait organiser la preuve de la vie commune et des 
contributions, la liquidation des biens indivis et la protection du logement 
dans certaines circonstances. Elle devrait énoncer clairement que ces règles 
ne valent pas célébration du mariage et n’emportent pas l’ensemble des effets 
matrimoniaux. 
Cette clarification réduirait les décisions imprévisibles et protégerait la 
personne vulnérable. Les droits de l’enfant demeureraient déterminés par la 
filiation et l’intérêt supérieur, indépendamment de la qualification du couple. 
6.4. Diversifier les mesures de prise en charge de l’enfant 
Entre la garde informelle et l’adoption, le droit doit offrir des solutions 
temporaires contrôlées : tutelle, accueil familial, délégation limitée et suivi 
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social. La mesure choisie doit préserver, autant que possible, l’identité de 
l’enfant et ses liens d’origine, tout en garantissant sa sécurité. 
Les autorités judiciaires, les services sociaux et les communautés doivent être 
formés aux différences entre ces institutions. Une adoption ne peut être 
réduite à une formalité destinée à faciliter la scolarisation ou le voyage ; 
inversement, un enfant durablement pris en charge ne doit pas rester sans 
représentant identifiable. 
6.5. Instituer une évaluation législative fondée sur des données 
La réforme doit être éclairée par des données démographiques et judiciaires. 
Il convient de documenter la monoparentalité, les recompositions, les unions 
non enregistrées, le confiage, les contentieux de filiation et les obstacles 
rencontrés par les enfants. Les résultats devraient être ventilés selon le sexe, 
l’âge, le milieu de résidence et la situation économique, dans le respect de la 
vie privée. 
Une commission pluridisciplinaire associant juristes, sociologues, 
anthropologues, services d’état civil, associations de protection de l’enfant et 
représentants des communautés pourrait évaluer les propositions. Cette 
démarche éviterait aussi bien le mimétisme normatif que l’immobilisme. 
7. Limites et implications de la recherche 
La présente étude ne démontre pas la prévalence des configurations 
analysées. Elle repose sur des textes et une sélection doctrinale limitée. Les 
pratiques coutumières, les décisions judiciaires et les politiques locales n’ont 
pas fait l’objet d’un inventaire exhaustif. Les propositions devront donc être 
confrontées à des enquêtes de terrain et à la jurisprudence. 
Une deuxième limite tient à l’hétérogénéité des situations regroupées sous 
l’expression « nouvelles formes familiales ». Certaines sont anciennes mais 
plus visibles ; d’autres sont juridiquement reconnues depuis longtemps, 
comme l’adoption ; d’autres encore ne disposent pas de statut spécifique. 
Cette hétérogénéité justifie précisément l’abandon d’une logique de 
reconnaissance globale au profit d’une analyse par fonction et par droit à 
protéger. 
L’implication majeure est méthodologique : le droit de la famille ne peut se 
contenter d’opposer une norme prétendument fixe à une société supposée 
homogène. Il doit distinguer la stabilité de l’état des personnes, qui exige des 
formes et des preuves, de la protection immédiate des individus, qui exige 
parfois des mécanismes souples. Cette distinction permet de préserver la 
cohérence du Code tout en réduisant les vulnérabilités. 
CONCLUSION 
La diversification des configurations familiales en République démocratique 
du Congo ne signifie ni disparition du mariage ni obsolescence de la parenté 
légale. Elle révèle plutôt un décalage variable entre les institutions du Code 
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et certaines modalités de vie, de soin et de solidarité. Les familles 
monoparentales et recomposées, les unions libres, les familles adoptives, les 
foyers homoparentaux et les néo-parentés ne peuvent être soumis à un 
régime unique, parce qu’ils ne produisent pas les mêmes liens ni les mêmes 
risques. 
Le droit positif fournit déjà plusieurs points d’ancrage : filiation, autorité 
parentale, obligation d’entretien, adoption, tutelle, garde, preuve de la 
parenté et protection de l’enfant. L’effort prioritaire consiste à rendre ces 
mécanismes effectifs et à combler les lacunes fonctionnelles. La création d’un 
mandat pour certains actes usuels, la sécurisation ciblée des intérêts 
patrimoniaux dans l’union libre, la diversification des mesures de prise en 
charge et le renforcement de l’état civil constituent des voies plus précises 
qu’une reconnaissance indifférenciée de toutes les configurations. 
L’articulation entre tradition et modernité doit être gouvernée par la 
Constitution, la sécurité juridique et l’intérêt supérieur de l’enfant. La 
tradition demeure une ressource de solidarité et d’intelligibilité ; elle ne 
saurait soustraire une pratique au contrôle des droits fondamentaux. La 
modernité, de son côté, ne doit pas être réduite à l’importation d’un modèle 
étranger. Une réforme légitime doit partir des réalités congolaises, être étayée 
par des données et protéger chaque personne sans déstabiliser inutilement 
l’état des personnes. 
La question n’est donc pas de substituer mécaniquement un « droit des 
familles » au droit de la famille. Elle est de construire un droit de la famille 
capable de reconnaître la pluralité des situations lorsqu’elle affecte des droits 
concrets, tout en maintenant des catégories claires, des preuves fiables et des 
institutions cohérentes. 
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